


Les  

 Sophie FEUGAS  JACQUET,  le 27 mai 1969  BAYONNE et 
 

 Jean-François JACQUET,  09  BAYONNE et demeurant 20 rue 
 

 de constituer entre eux une     les 
-  

 
 

ARTICLE 1 - FORME 

-

 
 

ARTICLE 2 - OBJET 

La  a pour objet toutes  se rapportant directement ou indirectement  

 la vente et maintenance d'équipements de protection sécurité et prévention 
incendie, ainsi que de tout articles accessoires, tant en France qu'à l'Export. 

 l'initiation et sensibilisation à l'utilisation des équipements de lutte et de 
prévention de l'incendie 

 la création, l'achat, la vente, la prise en location ou la location de tous fonds de 
commerce poursuivant ces mêmes activités 

 la participation directe ou indirecte de la société dans toutes opérations 
financières, immobilières pouvant se rattacher à l'objet social ou a tout objet 
similaire ou connexe et en règle générale toutes opérations contribuant à la 
réalisation de l'objet social. 

tiers, soit seule,  d'apport, de 
commandite de souscription d'achat de titre ou droits sociaux, de fusion, d'alliance, de 

ou autrement. 

 

 de l'extension du patrimoine et des affaires sociales. 
 

ARTICLE 3 - DENOMINATION 

La  sociale est 
A 64 INCENDIE 

Dans tous les actes et   
  

 SARL  
 

 
Le  est  

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

 
43 Route de Latresne 

33270 BOULIAC 

 
 ratification 

par la  en tout autre lieu en vertu d'une 
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ARTICLE 5 - DUREE 

-vingt-dix-

prorogation. 
 

ARTICLES 6 - APPORTS 

Le capital social est  par apports en  

 
 en formation  33545 071423527  

Mutuel du SUD OUEST, ainsi qu'il  d'un certificat 
avril 2011 

 par ladite banque le 27 

Savoir par  

Madame Sophie FEUGAS  JACQUET 
la somme de dix euros 

 
10  

Monsieur Jean-François JACQUET  

la somme de sept mille neuf cent quatre vingt quinze euros 7  

Soit au total la somme de huit mille euros 8 000,00  

 mille six cents parts sociales de cinq euros chacune, souscrites en 
-dessus. 

 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est  huit mille euros ). 

Il est 
 : 

Monsieur Jean-François JACQUET à concurrence de mille six cents parts   1 600 parts 
 de 1  1 600  

 
Total égal au nombre de parts composant le capital social : 1 600 parts 

 

1. 
ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL '

 Le capital social peut   ou  par  extraordinaire de la 
 des  qui fixe les conditions de  

2. En cas d'augmentation de capital, les attributaires de parts nouvelles, s'ils n'ont  la 
-  

3. Dans tous les cas, si  fait  des rompus, les  feront leur 
 

 
ARTICLE 9 - DROIT DES PARTS 

1. Chaque part sociale    les  de la 
 

2. Chaque part est indivisible   indivis doivent se 
faire  par un mandataire unique, choisi parmi eux. En cas de  le 

-'\f:j' 



mandataire est  par le  du Tribunal de Commerce  la demande du plus 
diligent. 

3. Si des parts sociales  d'usufruit, le droit de vote appartient 
-  

4. Le nu-  de parts sociales a toujours le droit de participer aux 
collectives. 

ARTICLE 10-CESSION DE PARTS 

1. 
 

admises en remplacement. Elle n'est  registre du 
 

2. Les parts sont librement cessibles entre  

3.  ascendants et descendants qu'avec le 

sociales. La  l'article L. 223-14 du Code de commerce s'applique.   ' 

4. 

sociales. 

 

sur le projet de cession des parts sociales. 

    
 

le consentement  

la notification   
   -4 du Code 

 

    

-

 
 

ARTICLE 11 -TRANSMISSION DE PARTS PAR DECES 

OU LIQUIDATION DE COMMUNAUTE 

 
suivant la  l'article L. 223-14 du Code de commerce pour les cessions 

 
 

ARTICLE 12 - REVENDICATION DU CONJOINT COMMUN EN BIENS 

  un apport de biens communs fait par ledit   ou  une 

irs4/II ef 



  
la  s'il  la  

 
 

pour la  des parts. ' 
 

ARTICLE 13 - NANTISSEMENT DES PARTS SOCIALES 

 

10 ci-
ts nanties selon les dispositions de 

 la cession, 
 

 
de celui-

 

ARTICLE 14 - COMPTES COURANTS 

-ci
' 
pourrait 

 le montant 
 Leur 

remboursement   

 
 

ARTICLE 15 - GERANCE. 

1. 
 ou en dehors d'eux. La nomination des  est   la  de plus 

 

 Monsieur Jean François JACQUET  
 

  

Le   de la  parts 

 
2. 
dont le   de ses 

 
 

ARTICLE 16 - POUVOIRS DE LA GERANCE 

1. Dans les rapports avec les tiers, le  

  

tte preuve. 
 



- -dessus. 

 
2.  

 
 

ARTICLE 17 - DECISIONS COLLECTIVES 

1. La  des  s'exprime par des  collectives qui obligent tous les 
 

2.   ou 
par consultation  des  elles peuvent aussi  du consentement d 
tous les   dans un acte. Toutefois la  d'une  est 

 

3. 

 le commissaire aux comptes, s'il en existe un, ou tout 
 

 

Pendant la liquidation, les  sont  par le ou les liquidateurs. 

  convocation est faite 

-ci indique l'ordre du jour 

   

nombre de parts sont acceptants,   

-

hacun, les 

-
 

-

la forme 
-

-dessus et 
  

suppression, substitution ou interversion de feuilles est interdite. 

-
 

 

 

 
de  pour transmettre leur vote  la  par lettre  

 



-
abstenu. 

4. Chaque  a le droit de participer aux  et dispose d'un nombre de 
 

5.   

 
 

ARTICLE 18 - DECISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES 

Sont  d'ordinaires,  des  ne concernant  de 
 

Dans les six mois de la  de chaque exercice, les  sont  en 
 

Ces  sont valablement  par un ou plusieurs   plus 
 

Toutefois, la   doit toujours   la  absolue. 
 

ARTICLE 19 - DECISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES 

 

 

  nom collectif ou en SAS, en 
 

-
   de deux 

 
 

ARTICLE 20 - DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 

connaissance de cause et de porter un jugement sur la  de 

loi. 
-

connaissance des documents suivants 
-

derniers exercices. Sauf en ce qui concerne l'inventaire, le droit de prendre connaissance 
emporte celui de prendre c

 
 

ARTICLE 21 - COMPTES SOCIAUX 

L'exercice social commence le 1er mai et se termine le 30 avril de chaque  
Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la 

 
  de chaque exercice,  dresse l'inventaire, les comptes annuels et 

 un rapport de gestion  Ces documents ainsi que le texte des  
 et, le cas  le rapport du commissaire aux comptes sont  x c;-<:f' 

Sf1n i 



 

 

 

 
 

ARTICLE 22-AFFECTATION DES RESULTATS 

perte de l'exercice. 

   capital social , il reprend son 
cours lorsque, pour une raison quelconque, la 

 

 
Le solde, s'il en existe, est   sous forme de dividendes. 

social. 

 

 

-
t pas de distribuer 

capital. 
La perte, s'il en existe,  un    

 
 

ARTICLE 23 - PAIEMENT DES DIVIDENDES 

    mise en paiement des dividendes 

prolongation par autorisation judiciaire. 
Les dividendes non  dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

 
ARTICLE 24 - PERTE DES CAPITAUX PROPRES 

 les 
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spositions de l'article 
L. 223-2 du Code de commerce, de  montant au 

 capitaux propres 
 

social. 
Dans les deux cas, la  est  dans les conditions  

 le commissaire aux comptes de provoquer une  si les 

 -dessus n'ont 
 

 
ARTICLE 25 - CONTROLE DES COMPTES 

compte tenu du total du bilan, du montant hors taxes du chiffre d'affaires et de l'effectif 
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ARTICLE 26 - CONVENTIONS ENTRE UN GERANT OU UN ASSOCIE 
ET LA SOCIETE 

 
 statue sur ce rapport qui doit contenir notamment les mentions suivantes 

-  des conventions, 
- le nom des  ou des   
- la nature et l'objet des dites conventions, 
- les  essentielles de ces conventions. 

Le    ne peut pas prendre part au vote et ses parts ne sont pas 
 

Toutefois, s'il n'existe pas de commissaire aux comptes, les conventions conclues par un 
 

Les conventions non  produisent  leurs effets,  charge pour I 
 et s'il y a lieu, pour  contractant, de supporter individuellement ou 

 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur des 

 
 

ARTICLE 27 - DISSOLUTION - LIQUIDATION - TRANSMISSION UNIVERSELLE 

1. Hors le cas de  

 
2. Sauf en cas de fusion, de scission ou 

liquidation , sauf dans le -5 du Code civil, sa 
  

 de celle-ci.  
 produit ses   tiers  compter de la date 

 

capital  

Il ne peut continuer les affaires en cours ou en engager de nouvelles pour les besoins de la 
liquidation que s'il y a 

 

 
3. Si 

celle-
 

 l'opposition a  
 en  instance ou que le remboursement des 

 



 
 

ARTICLE 28- CONTESTATIONS 

 
 

ARTICLE 30 - FRAIS 

  
 
 

Fait  Camblanes et Meynac, le 27 avril 2011, 
en sept exemplaires originaux 

 
 

Madame Sophie JACQUET 
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